
Acta Poloniae Historica 
42, 1960 

PL ISSN 0001-6829

Jan Zam ojski

LA HIERARCHIE DE L’EGLISE CATHOLIQUE DE FRANCE, 
DE BELGIQUE ET DE HOLLANDE PENDANT LA SECONDE 

GUERRE MONDIALE *

L ’auteur du présent rapport ne s’occupe pas de l ’histoire de 
l ’Eglise, des mouvements catholiques, etc., mais de l’histoire de la 
lutte des peuples français, belge et hollandais contre l ’occupation 
et les collaborateurs durant la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, 
nos réflexions ont-elles uniquement pour objet l’attitude de la 
hiérarchie de l’Eglise catholique envers la politique d’occupation 
nazie, la collaboration et la Résistance. Pour des raisons 
pratiques, les problèmes seront traités par pays \

* Rapport présenté au colloque organisé par la Commission 
internationale d’Histoire ecclésiastique comparée (C.I.H.E.C.) à Varsovie 
(25 juin -1  juillet 1978), section « Les Eglises chrétiennes dans l ’Europe 
dominée par le IIIe Reich, 1939 - 1945 ».

1 Les sources et monographies suivantes ont un caractère fondamental 
(les documents d’archives inédits ne sont pas cités) : Les documents du 
Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre mondiale, Vatican 1974, vol. 5 
et 8 ; Le cardinal Van Roey et Voccupation allemande en Belgique,
Actes e t docum ents publiés par le chanoine Leclef, Bruxelles 1945 ; 
Belgium and Luxemburg, Basic Handbook, Ministry of Economic Warfare, 
IX.1943 ; The Belgian Underground, « War Department Pam flet »
Nr 31 -194, C ivil Affairs Information Guide, Oct. 1944 ; A. C i g e, Les 
Juifs dans la presse clandestine belge de 1940 à 1944, U.L.B., Bruxelles 
1972/1973 ; L. G. D a u t i n n e, Christianisme ou hitlérism e ? (L’Eglise 
catholique en Belgique sous l’occupation allemande), Liège 1945 ;
P. D e l a n s h e e r e ,  A. O o m s ,  La Belgique sous les nazis. Bruxelles,
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176 JAN ZAMOJSKI

La Hollande, la Belgique et la France ont été m ilitairem ent 
écrasées et dominées au cours de la même campagne de prin tem ps 
(mai-juin) 1940. Il est impossible de décrire les différences, 
pourtan t essentielles, en tre  ces pays et leurs peuples. 
Contentons-nous d’étudier celles qui sont im portantes pour le 
thèm e que nous traitons, à savoir :

en Hollande — deux confessions (et l ’hétérogénéité des 
Eglises de la fam ille protestante) avec un nom bre deux fois 
supérieur de protestants, ainsi que le rôle des associations 
confessionnelles en tan t que base des au tres form es de 
groupem ent et d ’action (professionnelle, politique, culturelle, etc.) ; 
une démocratie traditionnelle, la tolérance et le respect des

sans date ;A . de J o n g h e , Hitler et le destin politique de la Belgique, 
Iere partie, 28.V. - 19.XI.1940, manuscrit dactylographié prêté par l’auteur, 
au CERHSGM de Bruxelles; H. H aag , Rien ne vaut l'honneur (L’Eglise 
belge de 1940 à 1945), Bruxelles 1945, p. 51 ; R. M a 1 i g n o n, La résistance 
au travail obligatoire, 1942 - 1944, Ecole Royale Militaire, 1969/1970 ;
L. S te in b e r g ,  Le Comité de Défense des Juifs en Belgique (1942 - 1944), 
Bruxelles 1973 ; P. S t r u y e, L’évolution du sentiment public en Belgique 
sous l’occupation allemande, Bruxelles 1945. Presse clandestine belge 
consultée : « Becs et ongles », « Churchil Gazette », « La Libre Belgique »,
« La voix des Belges ». J. H. B o a s, Resistance of the Churches in the 
Netherlands, N. York 1944 ; L. de J o n g, Holland fights the Nazis, London, 
vers 1943 ; Netherland Basic Book, Ministry of Economic Warfare, Oct.
1943 - Nov. 1944 ; « Delta », A review of arts, life and thought in the 
Netherlands, Sp. ed. spring 1965 ; W. B. M aas, The Netherlands at War, 
1940- 1945, London 1970; J. P r e s s e r ,  The destruction of the Dutch 
Jews, N. York 1969 ; W. W a rm b ru n n , The Dutch 
under German Occupation, 1940 - 1945, Stanford University Press, 1963. 
Presse clandestine française consultée : « Libération » (Sud), « Patriam 
recuperare », « Cahiers du Témoignage Chrétien ». H. A m o u r o u x, 
Quarante millions de pétainistes (Juin 1940 - Juin 1941), Paris 1977;
R. A ro n , Histoire de l’épuration, vol. III, partie 2, Paris 1975 ; M. B o y e r, 
Le « Mémorial » et la Révolution nationale, 1940 - 1942, Université 
Paris — Val-de-Marne, sans date ; J. D e l p e r r i e  de B a y a c , Histoire 
de la Milice 1918-1945, Paris 1969; J. D u q u e sn e , Les catholiques 
français sous l’occupation, Paris 1966 ; E. G u e r r y, L’Eglise catholique en 
France sous l’occupation, Paris 1947 ; L. L a t r e i l l e, De Gaulle, 
Libération et l’Eglise catholique, Paris 1978 ; H. M ic h e l, La guerre 
de l’ombre (La Résistance en Europe), Paris 1970 ; L. P a p e le u x ,
Le Vatican et le problème juif 1941 - 1942, « Revue d’Histoire de la Deuxième 
Guerre mondiale », n° 107, 1977 ; M. H a u, Des intellectuels contestataires 
devant la vie politique. Le cas de la revue « Esprit » (1932- 1948),
« Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine », vol. XX, IV - VI, 1974. ;
N. B o s e le r ,  R. S te ic h e n ,  Livre d’or de la Résistance luxembourgeoise, 
de 1940 - 1945, Esch-sur-Alzette 1952 ; Père Jean Damascène de la Javie, 
Prêtre-ouvrien clandestin, Paris 1967; G. H a u te c l e r ,  La vie religieuse 
des prisonniers de guerre belges (1940 - 1945), Faits et documents,
« Cahiers d’histoire de la Seconde Guerre mondiale », 1974, n° 3.
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norm es éthiques et jurid iques profondém ent gravés dans l ’esprit 
des Hollandais ; le m anque d ’une expérience tan t soit peu 
récente de l ’occupation et de la conspiration ; et enfin — les 
p rojets les plus avancés d’absorption nationale et politique de la 
Hollande par la fu ture  Grande Allemagne ;

en Belgique — caractère nettem ent catholique ; des rapports 
in térieu rs  dominés par le conflit w allon-flam and aggravé 
d’antagonism es sociaux plus ouverts qu ’en Hollande ; les 
conséquences de ces conflits étaien t contrebalancées non sans 
peine par l ’autorité  et l ’influence de l’Eglise catholique qui 
a joué un grand rôle politique et m oral pendant l ’occupation 
de ce pays par l ’Allemagne en 1914-1918; adm inistration 
m ilitaire d’occupation la plus « classique » et la plus proche 
des règles du droit international parm i les pays occupés par le 
Reich ; des traditions encore vivantes de la résistance des Belges 
du ran t la Prem ière G uerre mondiale ; le rôle de la « question 
royale » dans les opinions politiques des Belges ; l’existence de 
groupem ents nationalistes-fascistes actifs et relativem ents 
nom breux, surtout parm i les Flam ands ;

en France — l’avènem ent, dans des conditions de défaite et 
d ’occupation partielle du pays, du régime de Vichy dit E tat 
Français qui créait des apparences et des illusions de continuité 
politique, de l ’égalité et de souveraineté ; les aspirations du 
gouvernem ent de Vichy à faire participer la France au système 
de 1’« ordre nouveau » dans l ’Europe dominée par le Reich, par 
le truchem ent de la « révolution nationale », dans l’espoir que 
la France s’assurait une place privilégiée dans ce système ; 
conflits sociaux et politiques aigus, y compris les conflits à aspects 
changeants mais invariables quant au fond opposant depuis cent 
cinquante ans la République et la démocratie à la hiérarchie et 
l ’au to rité  ; effets dépravants du point de vue-m oral et politique, 
de la collaboration ; existence d’un puissant camp parisien d’u ltras 
de la collaboration, fascistes et arriv istes fascisants.

Le principal mobile des classes et couches dominantes 
économ iquem ent et politiquem ent dans les pays d’Europe 
occidentale conquis par le III* Reich, é ta it leur désir de 
conserver les structures sociales existantes, des principes et des 
institu tions identifiés avec les conditions d ’une vie nationale
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indépendante. P ar la force de choses, la h iérarchie de l ’Eglise 
catholique y était fortem ent engagée. Mais l ’exemple de la 
Belgique et de la France prouve que cet engagem ent suivait 
des voies différentes, que la m anière de voir les réalités d ifférait 
tout comme les im pératifs m oraux qui s’ensuivaient.

Un tra it commun aux trois pays était la crise de l ’au to rité  
des institutions publiques qui allait s’aggravant à m esure de leu r 
collaboration, ainsi que la crise des autorités politiques, 
intellectuelles et morales. Dans chacun de ces pays, aussi bien 
les individus que les groupes sociaux devaie nt choisir en tre  des 
Valeurs contradictoires. Ce problèm e du choix accom pagnait la 
naissance et le développement de la Résistance, les dessins de la 
politique d ’occupation allem ande n ’étant pas évidents dès le 
début. Les années 1940 - 1945 étaient donc une épreuve 
dram atique, un « exam en de vérité  ». La hiérarchie de l ’Eglise 
catholique devait, elle aussi, subir les mêmes épreuves. Et, en en 
parlant, on ne peut éviter des comparaisons et appréciations 
parfois critiques, qui se rapporten t aux groupes désignés par le 
nom collectif de hiérarchie mais touchant surtout les 
p e r s o n n e s  form ant ces groupes, avec le bagage inséparable 
des tra its  de caractère personnels et des tra its  collectifs déterm inés 
par l ’histoire, les conditions socio-politiques, culturelles, etc. Je 
ne rattache pas les opinions exprim ées ici à un problème bien 
plus vaste appelé la politique du Vatican pendant la Seconde 
G uerre mondiale. Je me rends compte des conditions complexes, 
des attitudes vraies ou fausses attribuées au Vatican, im posant par 
conséquence ou suggérant aux hiérarchies ecclésiastiques 
nationales des orientations définies, en forme de cadre général 
mais, notons cela, laissant un champ suffisam m ent large aux 
in terprétations et actions autonomes. Je me rends compte 
égalem ent com bien a pesé sur l ’esprit de la com m unauté 
catholique, y compris sa hierarchie, le fait q u ’on ne trouvait pas, 
dans les déclarations publiques du Saint-Siège, des paroles à la 
m esure du dram e vécu par les peuples.

*

La situation et l ’attitude de l ’Eglise catholique de Hollande et 
de Belgique présente des sim ilitudes historiquem ent façonnées
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par l ’influence des divisions religieuses, donc de l ’im m ixtion des 
principes confessionnels dans la vie sociale. Dans ces pays, 
l ’Eglise catholique n ’était pas seulem ent une com m unauté 
confessionnelle. Disposant de la base solide qu ’étaient les 
associations professionnelles, culturelles, de jeunesse, les 
institu tions économiques, la presse, etc., elle form ait une structu re  
ram ifiée enracinée dans la vie économique, sociale et culturelle. 
Cette base avait pour l’Eglise une im portance capitale dans les 
sociétés ém inem m ent bourgeoises de ces pays. C’est la raison, 
en tre  autres, de la réaction violente de l ’Eglise aux conceptions 
idéologiques et politiques m enaçant les structures existantes. 
L ’am plification des m ouvem ents nationalistes et fascistes dans 
ces deux pays provoquait, dès avant la guerre, de ferm es réactions 
de l ’Eglise qui soulignait la contradiction doctrinale entre 
l ’idéologie de ces mouvements, la foi et l ’éthique catholique 
(en Hollande — en 1934 contre le N.S.B., en Belgique — en 1937 
contre les rexistes).

En Hollande où une grande tolérance religieuse allait de pair 
avec la séparation des com m unautés confessionnelles, l ’occupation 
et ses résu lta ts  ont surtout provoqué un m ouvem ent de solidarité 
e t de coopération 2. L ’Eglise catholique, tou t comme les Eglises 
protestantes, inspirées par la trad ition  de fidélité aux principes 
qui rem ontait aux lu ttes contre les Espagnols, en trep riren t la 
défense des valeurs spirituelles menacées par la pression de 
l ’idéologie nazie, la défense des victim es de l ’oppression, de la 
persécution et des répressions. Mais, et c’est ce qui distinguait 
l ’a ttitude de la hiérarchie hollandaise, la condamnation du 
national-socialism e s’accompagnait généralem ent de la critique 
du comm unism e qui n ’était pourtan t pas, dans ce pays, une force 
politique qui comptait. Il est difficile de juger sans des recherches 
détaillées les vraies m otivations de cette façon de voir les 
« fronts » de la lu tte  pour l ’âme des Hollandais. Reflétaient-elles 
l ’hostilité, caractéristique à ce pays et profondém ent enracinée, 
des form es confessionnelles des organisations sociales pour les 
organisations de classe, l ’hostilité à tous les m ouvem ents 
postulant la nécessité de transform er les structures existantes,

2 L’instrument de cette coopération était, depuis 1941, l'Interkerkijk 
Overleg.
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considérés révolutionnaires indépendam m ent des principes de 
cette révolution ? Ou bien étaient-elles dues à la tactique envers 
l ’occupant ? 3 Souvent, les actes de la hiérarchie catholique 
convergeaient avec ceux des protestants, parfois même ils éta ien t 
communs (p.ex. la protestation du 17 février 1942 adressée 
à A rthu r Seyss-Inquart, gouverneur hitlérien  en Hollande, contre 
la déportation des Juifs). Rem arquons que l ’a ttitude ferm e et 
sans compromis des Eglises réformées, l ’Eglise calviniste en 
particulier, qui m ettaient l ’accent sur les im pératifs m oraux et 
doctrinaux de résistance et de lu tte  contre l ’occupant, de loyauté 
envers son pays, allant ju squ’à critiquer les « frères allem ands » 
de céder au pangerm anism e, était un élém ent im portant dans 
l ’a ttitude et les actes de la hiérarchie catholique.

Les deux com m unautés confessionnelles avaient pourtan t 
besoin d’un certain  tem ps pour se rendre compte des dimensions 
de la menace que représentait l ’occupation hitlérienne justem ent 
dans la sphère des valeurs spirituelles. Il fallait du tem ps pour 
so rtir de l ’é ta t d ’abattem ent consécutif à la défaite, pour 
dissiper les illusions sur les possibilités d’adaptation à l ’occupation, 
illusions alim entées par des apparences de tolérance pour 
l ’activité religieuse et politique en Hollande, y compris la presse, 
les organisations syndicales, etc. Assez tôt, dès leurs déclarations 
de septem bre et d’octobre 1940, les Eglises protestantes 
form ulaient sans équivoque leur loyauté à la Reine, 
reconnaissaient la souveraineté du gouvernem ent exilé, 
déclaraient leur fidélité aux principes du régime hollandais et 
protestaient contre la discrim ination des Juifs. Cette a ttitude 
s’afferm issait encore dans la déclaration du Synode de l ’Eglise 
réform ée datée du mois de septem bre 1941, constatant que 
l ’approbation des lois de Nurem berg signifierait « la perte de

3  Le parti calviniste conservateur portait le nom d’« Antirevolutionnaire 
Partijn », ce qui était probablement l’unique cas d’adoption d’un tel nom 
par un parti politique. Après l’établissement des relations entre le 
gouvernement hollandais exilé et l’U.R.S.S., et la déclaration de la reine 
Wilhelmine à ce sujet, le motif anticommuniste fut écarté. En 1943, en 
raison de la pression de la propagande allemande proclamant le « devoir 
chrétien » de lutter contre le bolchevisme, les Eglises catholique (mai 1943) 
et protestante (novembre 1943) répondirent que seule la chrétienté est 
capable de s’opposer à l’idéologie communiste, mais non le national- 
socialisme.
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l ’indépendance morale » et la solidarité avec l ’ennemi, elle serait 
« une capitulation im pardonnable devant l ’éthique perverse 
du nazisme ». L ’opinion de l ’ém inent théologien protestant suisse, 
K arl Barth, du printem ps 1942, sur la com patibilité de la 
résistance active à l ’occupant avec les postulats de la doctrine 
chrétienne, a fortem ent influencé, peu t-être  même d’une m anière 
décisive, la transform ation de l ’a ttitude d’opposition en attitude 
de lutte.

Ce processus avait un déroulem ent moins spectaculaire 
dans la com m unauté catholique. La déclaration faite par les 
évêques catholiques le 10 novem bre 1940, parla it prudem m ent du 
« danger planant sur les biens spirituels ». Cela n ’empêchait pas 
de nom breux m ilitants catholiques, syndicalistes et politiques, 
d ’adhérer aux organisations politiques inspirées par l ’occupant 
e t les collaborateurs (p.ex. au « Het Nationale F ron t » dirigé par 
A rnold M eijer, et au « Nederlandsche Unie »). L ’existence légale 
ju squ ’au mois de juillet 1941 des partis politiques bourgeois 4, 
et l’indulgence relative pour la presse catholique favorisaient 
une situation ambiguë. Les répressions allemandes ne 
m anquèrent pas de l ’éclaircir. Dans la le ttre  pastorale du 
13 janvier 1941, les évêques condam naient l’idéologie nazie. La 
critique, inspirée par les exigences de la doctrine catholique, du 
deuxièm e program m e nazi de « Nederlandsche Unie » par le 
président de l ’YMCA hollandaise, le dr J. Eijkm an, valut à ce 
dernier d’être a rrê té  et déporté dans un camp de concentration. 
La le ttre  pastorale des évêques datée du 25 ju illet 1941 (lue le 
3 août) condam nait la dissolution des syndicats catholiques et 
exprim ait la solidarité avec les 29 évêques allemands qui, dans 
leur le ttre  pastorale du ju illet 1941, constataient qu ’il n ’y 
avait pas de dilemm e : « chrétienté ou appartenance nationale 
allem ande », par contre il y avait le problèm e de l ’existence 
ou de la m ort de la chriétienté en Allemagne. Les autorités 
d’occupation soulevèrent alors la question du contrôle sur les 
collectes des églises, ce qui provoqua une tension de plus. Les 
Allem ands ripostèren t par des arrestations de m ilitants 
catholiques, de prêtres-professeurs dans les universités catholiques

4 Dès juillet 1940, les partis communiste et socialiste furent placés 
sous le contrôle de commissaires, donc pratiquement paralysés.
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et les séminaires, les Carmes en particulier, à la pro testa tion  
présentée par les évêques à Seyss-Inquart (le 17 fév rier 1942) 
contre les m éthodes bru tales appliquées par l ’occupant en 
Hollande.

Les catholiques hollandais, tout comme les pro testan ts 
d ’ailleurs, adoptèrent la devise Obedire oportet m agis Deo quam  
hom inibus — Il fau t obéir p lu tô t à Dieu q u ’aux hommes. C ette 
phrase servait de thèm e aux serm ons et discours des p rêtres, 
en accord avec la recom m andation de l ’épiscopat hollandais. P a r  
rapport aux fonctionnaires hollandais de l ’adm inistration, de la 
police, etc., soulignait-on, seule la menace de m ort peut 
expliquer la participation à l ’injustice. Les déclarations des 
évêques hollandais du 13 janv ier et du 25 ju ille t 1941 a ffirm aien t 
avec force que l ’appartenance à la N.S.B. fasciste est incom patible 
avec l ’appartenance à l ’église catholique ; elles in terd isaien t aux 
fidèles de participer aux actions de la N.S.B. et d ’aider cette 
organisation, sous peine d’excomm unication. Des cas de refus 
des sacrem ents de l ’église à des nervis N.S.B. m orts en rep rim an t 
des actions patriotiques, eu ren t lieu. Les évêques condam naient 
tou t aussi sévèrem ent le travail dans la Radio-Hollandaise qui 
participait à la campagne m enée par les collaborateurs contre 
l ’Eglise, en raison de l ’a ttitude  patriotique de cette dernière.
Les lettres pastorales, notam m ent celle du 10 avril 1941 contre 
l ’embauche au travail dans le Reich, suscitèrent un  vaste écho 
non seulem ent en Hollande m ais aussi en Belgique, e t en 
F rance — ici avec un certain  retard .

P a r contre, les données nous m anquent sur l ’a ttitude  de 
l ’Eglise de Hollande envers les form ations SS composées de 
Hollandais, qui é ta ien t les plus nom breuses form ations é trangères 
de la W affen-SS. Leurs pertes s’élevaient à quelque 10 000 
hommes. A l’échelle de ce petit pays les problèm es éta it sérieux 
et avait des im plications m ultiples.

Les illusions se dissipèrent duran t la prem ière m oitié de 
1941 quant aux possibilités d’une adaptation aux conditions de 
l ’occupation. Deux événem ents im portants y con tribuèren t : la 
grève de février initiée par les communistes pour défendre 
les Juifs, ainsi que l ’a ttitude des professeurs et les grèves des 
étudian ts de l ’U niversité de Leyde et de la Polytechnique de
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Delft p ro testan t contre les m esures antisém ites et nazificatrices 
des au torités d’occupation. Les lu ttes sanglantes avec les 
ouvriers, les rafles et les arrestations dans les quartiers  
ouvriers d’Am sterdam, l ’arresta tion  de professeurs, le R. P. 
C leveringa y com priss, la ferm eture d’universités, les répressions 
contre les étudiants, l ’arresta tion  et l ’exécution du groupe des 
enseignants dirigé par B. J jze rd ra t (4 m ars 1941) créèrent un 
clim at d ’hostilité en tre l ’occupant, les collaborateurs e t la m ajorité 
de la société hollandaise. La situation s’était, pourrait-on  dire, 
éclaircie, de même que les attitudes et les intentions de chacune 
des parties.

En ju ille t 1941, la société chrétienne de Hollande a été mise 
en  émoi par la décision, prise par Seyss-Inquart, de placer toutes 
les organisations religieuses sous le contrôle d’un commissaire, 
ce qui en tra îna it l ’enregistrem ent de ces organisations, le contrôle 
de leurs fonds, de leur gestion, de leur activité, etc. En réponse, 
la m ajo rité  des organisations religieuses se sont dissoutes 
elles-m êm es et, en conséquence, o n t cherché à poursuivre 
illégalem ent leur activité. La hiérarchie catholique de Hollande 
s ’est alors dressée contre la nazification du m ouvem ent syndical ; 
les ouvriers quittaient les rangs de l ’organisation fasciste qui leur 
é ta it imposée, m algré les pertes m atérielles q u ’ils subissaient. 
L ’a ttitude  était la même envers le syndicat des m édecins ; le 
soutien accordé au syndicat illégal « Medisch Contact » contribua 
au  fiasco de cette entreprise des autorités d’occupation. 
Seulem ent 2 pour cent des étudiants de l ’université  catholique 
de Nimègue signèrent la « déclaration de loyauté » (1943) ; le 
pourcentage moyen de toutes les universités é ta it 15. L ’au teu r du 
présent rapport n ’a pourtan t pas trouvé trace d’in tervention  de la 
h iérarch ie catholique au su jet de l ’association forcée des 
agricu lteurs dans « Nederlandsche Landstend », ni de l ’activité 
de « Nederlandsche Oost Compagnie » qui enrôlait e t form ait 
les fu tu rs  colons en Ukraine, Biélorussie et L ithuanie (il y avait

5 Doyen de la Faculté de Droit, il fut emprisonné pendant quelques 
mois pour avoir exprimé publiquement la louange du professeur
E. M. Meijers, relégué de l’Université pour des raisons raciales. La 
déclaration du doyen, diffusée par des tracts, ébranla la paralysie 
morale de l’intelligentsia hollandaise.
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des centres de form ation près de Równe et Wilno (Vilnius) et un 
centre pour les jeunes près de Gdańsk).

Toutes les églises chrétiennes de Hollande prenaient part au 
sauvetage des Juifs qui y étaient profondém ent assimilés. De 
ce point de vue, et dans une certaine m esure pour des raisons 
doctrinales (Israël, le frère  aîné), l ’a ttitude de l ’Eglise réform ée 
(calviniste) était la plus consequente. C’est en été 1942 q u ’eut 
lieu la confrontation la plus grave en tre  les églises chrétiennes 
et les autorités d’occupation, par suite de la déportation de la 
population juive aux KzL à l’Est. Seyss-Inquart réagit en 
m enaçant de réserver des places dans les convois aux néophytes. 
La menace eut de l ’effet par rapport aux églises protestantes 
mais ne fit pas plier le cardinal De Jong. Les néophytes 
catholiques, parm i lesquels la religieuse, écrivain et philosophe 
Edith Stein, fu ren t déportés dans des camps de concentration, 
nom bre d’entre eux fu ren t stérilisés, etc.

Le dram e de la com m unauté juive de Hollande était que la 
sym pathie dont elle jouissait, la plus vive de toute l ’Europe 
occidentale (unique cas en Europe d’ém eutes et de grève en 1941, 
pour défendre les Juifs) ne l ’ait pas protégée d ’une exterm ination 
quasi totale (75 pour c e n t)B. Il est v rai que cette sym pathie 
avait subi un affaiblissem ent pendant la guerre, cédant parfois 
la place à une sorte d’indifférence égoïste et le sort des Ju ifs  
donne beaucoup à réfléchir sur la facilité de liquidation de 
dizaines de m illiers d’hommes savam m ent isolés, m oralem ent 
brisés et désorientés de son avenir.

En Hollande le m ouvem ent de Résistance n ’eut pas de 
form es aussi développées, les form es m ilitaires y comprises, 
que dans les autres pays. Le tra it caractéristique de la 
clandestinité résidait ici dans ses liaisons avec les structu res 
traditionnelles des associations socio-confessionnelles, dans son 
passage de l ’entraide, de l ’assistance, de la protestation contre 
les principes national-socialistes imposés aux Hollandais, contre 
une éthique qui leur é ta it foncièrem ent étrangère, à une résistance

6  Sur les 140 000 Juifs enregistrés (plus 19 000 dans des mariages 
mixtes) 105 000 à 110 000 périrent, ainsi que la moitié des Juifs des 
mariages mixtes (d’après W. W a rm b ru n n , The Dutch under German 
Occupation..., p. 68).
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déclarée. Cette résistance était presque un réflexe contre 
l ’in trusion  des élém ents étrangers dans les « microcosmos » 
com m unautaires qui, depuis des siècles, étaient le m ilieu social 
n a tu re l des Hollandais. La conscience d’une dépendance étroite 
en tre  l ’existence de ces « microcosmos » et celle d’un E tat 
hollandais indépendant m enait directem ent à la nécessité de lu tte r  
pour se libérer de l ’occupation. Ces prémisses ont concouru à la  
form ation de la célèbre « Landelijke O rganisatie » (L.O.) à la 
campagne, du « Fonds pour les cas spéciaux » catholique et du 
« Trésor d’aide m utuelle » p ro testan t recuillant d’im portants 
m oyens pour aider les victimes de l ’occupation, ainsi que de la 
presse clandestine d’une am pleur exceptionnelle pour un si 
pe tit pays.

En vue d’une caractéristique plus générale, citons ce qu ’écriv it 
un  au teu r : « L ’Eglise est de nouveau devenue ce qu ’elle é ta it 
jadis, au tem ps des épreuves que traversa it la nation : l’unique 
endroit où le peuple pouvait entendre des paroles hardies et 
pleines de défi, dites publiquem ent, exprim ant ses sentim ents 
et sa certitude profonde... » \  Sans aucun doute, cette attitude 
de l ’Eglise catholique, tout comme des Eglises protestantes ont 
aidé la m ajorité  de la société hollandaise à résister m oralem ent 
à la pression de l’occupant et des fascistes de N.S.B. Elle favorisait 
égalem ent le vide isolant aperçu par de nom breux observateurs, 
que la société hollandaise s’a ttachait à créer en tre elle et 
l ’occupant avec les collaborateurs, le vide qui stoppait la tendance 
de l ’occupant la plus dangereuse pour les Hollandais à « occuper 
l ’esprit de la nation » favorable à l ’extension du m ouvem ent de 
la Résistance. La portée et la force de cette influence, les raisons 
de son inefficacité vis-à-vis du m ouvem ent politique qu ’était le 
N.S.B., en particulier sa faiblesse dans les couches sociales qui 
décidaient de la sphère collaboratrice la plus im portante pour 
les Allem ands, celle de la collaboration économique, est une 
question qui reste encore à exam iner.

*

7 J. H. B o a s, Resistance of the Churches in the Netherlands..., p. 37. 
Cette opinion se rapporte à toutes les Eglises chrétiennes de Hollande.
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Parm i les trois pays qui nous intéressent, la Belgique éta it 
la plus menacée in térieurem ent par l ’occupation en raison du 
conflit wallon-flam and, de l ’activité et de l ’influence des 
m ouvem ents nationalistes-fascistes dans les deux groupes 
nationaux. Mais c’est ici justem ent que nous trouvons l ’exem ple 
de l ’attitude la plus inflexible de la h iérarchie de l ’Eglise 
catholique envers l ’occupant et sa politique, ainsi que 
l ’exemple d’une désapprobation drastique, d ’hostilité même 
à  l ’égard des collaborateurs, particulièrem ent ceux des 
form ations m ilitaires, de la police et des organisations 
param ilitaires et politiques. A joutons que l ’épiscopat belge 
é ta it unanim e dans son atitude, ce qui n ’é ta it pas, par exem ple, 
le cas de l ’épiscopat français. Seul l ’évêque de Gand se 
distinguait légèrem ent — selon certains observateurs — mais 
p lu tô t par le ton  que par le contenu de ses discours. Il est certain  
q u ’un grand rôle é ta it joué par l ’exem ple personnel de l ’évêque 
de Malines, le cardinal Jean  Van Roey, prim at de Belgique, 
conscient de l ’im portance non seulem ent ecclésiastique mais 
encore patriotique et m orale de sa fonction. Le cardinal Van 
Roey subissait une sorte de pression m orale du cardinal M ercier, 
son célèbre prédécesseur du tem ps de la Prem ière G uerre 
mondiale, sans cesse évoqué par la propagande patriotique. Van 
Roey cherchait à appliquer une tactique plus souple et prudente, 
conforme, à son avis, à une situation différente. Son autorité 
m orale dem eura très haute pendant toute l ’occupation. La presse 
clandestine réagissait vivem ent à chacune de ses interventions, 
p ro fitan t souvent des fuites probablem ent voulues dans le cas 
des actes non publics (p.ex. la correspondance avec le chef 
du M ilitärverw altung au su jet du Service du Travail Obligatoire) ; 
e lle réagissait tou t au tan t à chacun de ses silences et aux 
form ulations insuffisam m ent explicites exigeant des 
com m entaires, ne serait-ce qu ’au su je t des attentats. Une seule 
fois, la déclaration du cardinal fu t critiquée par la Résistance 
notam m ent la condam nation des bom bardem ents alliés au 
printem ps 1944. Le cardinal refusa catégoriquem ent « quoi q u ’il 
advienne » de soum ettre ses lettres pastorales à la censure 
allemande. Le 24 mai 1943, il enovoya à l ’adresse du cardinal 
Maglione au Vatican ses le ttres  pastorales, ainsi que les lettres
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pastorales des évêques hollandais du 17 février 1943 pro testan t 
contre la persécution des Juifs, la propagande antireligieuse e t le 
trav a il forcé. Rem arquons, pour rendre  ces appréciations plus 
objectives, que le cardinal Van Roey et l ’épiscopat belge 
bénéficiaient d ’une tolérance relative de la part des autorités 
d ’occupation allemandes, en particulier du M ilitärbefehlshaber, 
le général A. von Falkenhausen, et du chem du M ilitärverw altung, 
le général E. Reeder. Cette tolérance ne s’étendait pas au simple 
clergé e t ne le protégeait pas des répressions, parfois m ortelles.

Le cardinal Van Roey, et cela doit être souligné, s ’est abstenu 
de tou te  action susceptible d’être in terprétée comme une 
acceptation, serait-elle indirecte, des autorités d’occupation : 
contacts, rencontres avec les chefs des autorités allem andes, etc. 
Il a égalem ent empêché toute situation de jeu  avec ces autorités. 
D uran t tou te  la guerre, l ’occupant est resté  occupant e t non 
pas partenaire. En cette attitude résidait probablem ent une . 
g rande partie  de la force morale du prim at de Belgique.

L ’agression allemande contre la Belgique en m ai 1940 ne 
provoqua aucune m anifestation officielle de l ’épiscopat belge. 
Néanmoins, après la capitulation de l ’arm ée belge e t la décision 
du roi Léopold III de rester en Belgique en qualité de prisonnier 
de guerre, le cardinal Van Roey publia le 31 m ai 1940 une 
déclaration dans le ton patriotique mais qui, résu lta t d ’une 
en trevue du cardinal avec le roi, lui exprim ait une loyauté 
to tale  et approuvait sa décision considérée honorable et 
conform e à ses devoirs de m onarque et de com m andant en chef 
de l ’arm ée.

Le cardinal é ta it certainem ent anim é par le souci de l ’unité 
nationale de la Belgique, de la survie de ses institu tions 
nationales et des principes de l’E tat que la couronne était 
censée g a ran tir  et cim enter. En dépit de ses in tentions 
patrio tiques évidentes, la déclaration du cardinal Van Roey eut 
des résu lta ts  négatifs. En acceptant sans réserves le com portem ent 
de Léopold III, la déclaration désapprouvait ceux qui souhaitaient 
continuer la lu tte, qui critiquaient la capitulation et la situation 
équivoque de prisonnier que le roi avait choisie ; elle 
désapprouvait par conséquent ceux qui croyaient à la victoire 
finale des alliés, et plus exactem ent — à celle de l ’A ngleterre.
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L ’attitude du cardinal augm entait donc la désapprobation populaire 
et l ’isolement politique du gouvernem ent en exil de Pierlot. Des 
historiens belges estim ent que cette déclaration ajou tait « la 
capitulation des âmes à la capitulation des soldats » 8, qu ’elle 
désorientait les Belges sur les conséquences néfastes de la défaite, 
sur les dangers de l ’occupation et les perspectives de la guerre.

Dans sa déclaration, le cardinal s’inspirait probablem ent de la 
prémisse, extrêm em ent im portante, qu ’il consolidait les atouts 
m oraux et politiques de Léopold III dans le jeu  complexe que le 
roi essayait d ’en treprendre avec l ’occupant. Les résu lta ts 
n ’étaien t pas aussi désastreux que dans le cas de Pétain, 
Léopold III é tan t beaucoup plus prudent, prévoyant, et sans 
doute conscient des risques pour sa dignité. Les raisons pourtan t 
é ta ien t assez semblables : la certitude des résu lta ts durables du 
succès allem and, le m anque de foi dans la force et le succès de 
la .résistance opposée par l’A ngleterre, la tendance vers un 
modus vivendi avec le vainqueur, l ’accomodement le plus 
confortable pour la Belgique installée comme telle dans 
l ’Europe dominée par le Reich, le désir que le roi gouverne le 
pays d’une m anière plus autoritaire. En somme, le cardinal 
Van Roey soutenait de son au torité  m orale et ecclésiastique la 
position politique de Léopold III, contribuant à sa popularité 
incontestable duran t le prem ier sem estre de l ’occupation. Mais 
ensuite, et su rtou t après la rencontre du roi avec H itler 
à Berchtesgaden (19 novem bre 1940) et son m ariage avec la 
fille d ’un riche industriel flam and engagé dans la collaboration 
économique, ce qui fu t considéré comme une insulte à la mémoire 
de la reine Astrid, son m ariage — ajoutons-le — célébré par le 
cardinal Van Roey sans observer toutes les exigences juridiques, 
un retournem ent se fit dans l ’opinion publique envers le 
« prisonnier du palais de Laeken ».

A m esure que la « question royale » s’aggravait, la loyauté 
au roi devenait em barrassante pour le prim at. Mais ses 
implications négatives cédèrent devant l ’au torité  que le prim at 
gagna par son attitude dans les questions les plus im portantes

8 A. de J o n g h e , Hitler et le destin politique de la Belgique..., 
p. 100.
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pour la Belgique : la collaboration et la fascisation du pays, la 
Résistance, le Service du Travail obligatoire, et les entreprises 
génocides des autorités d’occupation.

Le cardinal Van Roey é ta it d ’avis, comme la m ajorité  de 
l ’épiscopat et le roi, q u ’il fallait ten ir compte des effets durables 
des succès allem ands, mais aussi défendre le patrim oine belge. 
C ette a ttitude défensive, dictée par l ’incertitude quan t aux 
résu lta ts  de la guerre, évoluait lentem ent et ne fu t rem placée 
par la certitude d’une victoire alliée q u ’à la charnière des années 
1942/1943, et au début de 1943. Pour cette raison, l ’épiscopat 
belge e t le prim at lui-m êm e faisaient preuve, d ’une part, de 
réserve et de prudence, et de l ’autre, veillaient à l’influence de 
l ’Eglise sur la société, ainsi que sur sa base — les organisations 
de jeunesse, professionnelles, culturelles, etc., et observaient une 
a ttitude  ferm e envers les m ouvem ents fascistes aussi bien wallons 
que flam ands. L ’année 1943 apporta 1’« ajustem ent des fronts » et 
des confrontations ouvertes avec l’occupant.

Au cours de la prem ière période de l ’occupation, les autorités 
allem andes cherchaient à se ra llie r l ’Eglise par une politique de 
privilèges pour éviter, en neu tra lisan t le clergé, les m auvaises 
expériences de 1914-1918. Cette tactique dem eura vaine. Non 
seulem ent l ’épiscopat résista mais eu t la m ain dure pour les 
p rêtres qui cédaient à l ’influence des groupem ents nazis, 
in terdisant notam m ent aux p rêtres de lire la presse de ces 
organisations. La défense du m oral catholique et national des 
Belges é ta it le champ de bataille où l ’activité de l ’épiscopat était 
la plus vive et sans compromis. Dans de nom breuses in terventions 
publiques, dans les thèm es recom m andés pour les serm ons, dans 
les lettres pastorales, l ’épiscopat blâm ait l ’idéologie fasciste 
voyant en elle non seulem ent un nouveau paganisme mais aussi 
un élém ent destructeur de l ’éthique hum aine et des sentim ents 
patriotiques (p.ex. le sermon du cardinal Van Roey à W avre, en 
ju ille t 1941, condam nant la doctrine de « sang et te rre  » 
porteuse de « défaitism e catholique » e t de « défaitism e national », 
et in terd isan t aux catholiques de participer à l’in troduction du 
régime national-socialiste en Belgique). Fait caractéristique, 
c ’est ainsi q u ’étaien t orientés les com m entaires officiels de 
l ’épiscopat belge accom pagnant les déclarations papales les
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com m entaires tendaient à en ex tra ire  les idées convergentes 
avec l ’a ttitude de l ’épiscopat.

La possibilité d’exploiter l ’Eglise à des buts politiques fu t 
ôtée aux organisations collaboratrices. Les unités SS w allonnes 
et flam andes ne reçurent pas d’aum ôniers. On refusait les 
sacrem ents aux m em bres des organisations collaboratrices 
portan t l ’uniforme, ce qui toucha notam m ent le chef des rexistes 
Léon Degrelle, frappé d’excomm unication. Les interdictions 
s’étendaient aux services funèbres pour les m orts au front de 
l ’Est dans les unités SS wallonnes et flam andes, provoquant de 
nom breux « conflits au-dessus des cercueils ». Cela n ’em pêchait 
pas les dém onstrations patriotiques au cours des messes dites 
pour les Résistants m orts au combat ou assassinés, ainsi que 
pendant les cérémonies religieuses lors des en terrem ents des 
aviateurs alliés abattus en Belgique 9. Il est difficile d’évaluer 
à quel point cette a ttitude de l ’épiscopat belge lim ita l ’influence 
des organisations collaboratrices nazies, et contribua à leur 
isolement moral, national et politique. Ce qui est sûr, c’est q u ’elle 
créait un climat favorable à la lu tte  patrio tique des Belges, 
indiquait la lim ite en tre  le compromis et la capitulation morale, 
la trahison même. La presse clandestine le soulignait, opposant 
l ’esprit de conséquence et la fidélité aux principes de la hiérarchie 
catholique à la résistance brisée des juges après la « crise » 
judiciaire (cf. « Bec et Ongles » du 10 ju in  1942). Quant 
à la presse collaboratrice, elle accusait la h iérarchie catholique 
d’aider m oralem ent les actions arm ées de la Résistance, et tou t 
particulièrem ent les a tten tats contre les collaborateurs.

S’il é ta it rigoureusem ent in terd it aux p rêtres de s’engager 
politiquem ent dans la collaboration, en participant à la 
Résistance les prêtres concevaient cette participation comme 
la suite logique des recom m andations de l ’épiscopat. A la 
charnière des années 1943/1944, le cardinal Van Roey autorisa 
l ’institution des aum ôniers de l ’Arm ée secrète. Longue est la 
liste des prêtres arrê tés et payant de la déportation ou de leur 
vie la mise en oeuvre des recom m andations de l ’épiscopat, le

9 En janvier 1942, le cardinal Van Roey répondit par un refus aux 
autorités allemandes demandant l’interdiction de tels enterrements, 
jugés contraires à la morale et au droit canonique.
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développement des thèses des lettres pastorales, la lu tte  dans 
leurs paroisses contre les organisations fascistes, etc. N’oublions 
pas non plus des prêtres engagés dans des réseaux des 
renseignem ents et d’évacuation ainsi que dans la presse de la 
Résistance. C’est là un aspect de l ’attitude de l ’Eglise catholique 
en Belgique qui m érite d’être souligné.

L ’épiscopat s’opposa au contrôle que l ’adm inistration 
allem ande entendait exercer sur l ’U niversité catholique de 
Louvain, sur les professeurs en particulier. P ar contre, il recueillit 
des étudiants de l ’Université de Bruxelles ferm ée en raison de 
m anifestations patriotiques. Il rend it impossible l’affection au 
travail forcé des sém inaristes ; le travail forcé des sém inaristes 
é ta it une répression après les protestations du cardinal Van Roey 
contre le Service du Travail Obligatoire (S.T.O.). Après la 
confiscation des cloches des églises, l’épiscopat ne se lim ita pas 
aux protestations et blâmes. La défense des cloches devint le 
symbole de la lutte pour les valeurs m atérielles et spirituelles 
des Belges. Il y eut d ’autres cas où l’épiscopat n ’hésita pas 
à s’opposer aux autorités d’occupation. Si, en dépit de son 
attitude négative envers le S.T.O., la hiérarchie faisait preuve 
d ’une certaine souplesse, su rtou t ju squ’au mois de m ars 1943, 
quand il s’agissait du travail forcé des femmes, la hiérarchie 
ecclésiastique était ferm e et conséquente ; ses efforts fu ren t 
couronnés d’un certain succès.

P ar le truchem ent des paroisses et des institutions d’assistance 
(patronnées par le chanoine Van der Elst), des couvents (entre 
autres l ’abbaye Mont César, les ordres fém inins de Gand, les 
Soeurs de charité de Nam ur) l ’épiscopat fit beaucoup pour 
protéger la population juive de l ’exterm ination, et contribua 
à sauver une grande partie de la com m unauté juive de Belgique 10, 
Fait caractéristique, cette action efficace é ta it discrète, sans

10 Sur les 60 000 personnes que comptait la communauté juive de 
Belgique, les Allemands déportèrent 25 557. Il y eut 1 271 rescapés 
(d’après L. S te in b e r g ,  Le Comité de Défense des Juifs en Belgique...).
Il est difficile d’établir le chiffre de la population juive de Belgique, donc
celui des pertes, car tout comme en France, il y a le problème des Juifs
arrivés en Belgique peu avant la guerre, notamment d’Europe centrale et
orientale, et celui des rapports entre les nouveaux venus et les assimilés.
Ainsi, on rencontre parfois le chiffre de 85 000 - 90 000 (A. Ci g e, Les
Juifs dans la presse clandestine belge..., p. 11). La plupart des Juifs sont
revenus à leurs lieux de résidence après l’exode de 1940.
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déclarations ni m anifestations publiques. De nom breux 
m ilitan ts catholiques laïcs, en particu lier du courant social de 
gauche (p.ex. Emile Ham bresin) participaient activem ent au 
sauvetage des Juifs, a llant ju squ’à a ttaquer des convois. Dans ce 
dom aine se sont distingués les m ilieux catholiques de Liège qui 
coopéraient avec le Comité de P rotection des Ju ifs patronné 
par l ’évêque K erkho fs11. L ’évêque K erkhofs avait la répu tation  
d ’être le plus engagé dans la Résistance et de p référer les 
actions hardies à la tactique prudente du cardinal Van Roey.

L ’épiscopat belge s’abstenait de déclarations au su je t des 
com m unistesll. Cette a ttitude réticente, opposée à toute croisade 
e t  pression de la propagande hitlérienne, vacilla quelque peu 
chez les prêtres des paroisses au cours de la seconde moitié 
de 1943, sous les retom bées de l ’affaire de Katyń.

Les méthodes que l ’Eglise de Belgique appliquait dans son 
activité changeaient beaucoup duran t les années d’occupation.
U ne sorte de « re tou r vers les sim ples gens » s’opéra dans les 
organisations catholiques, notam m ent celles qui groupaient les 
jeunes, et dans les paroisses. On chercha à réduire les signes 
ex té rieu rs  d’inégalité sociale en in terd isan t les chaises personnelles 
dans les églises, les cérémonies som ptueuses de m ariage, 
d ’enterrem ent, etc., et à é tab lir des relations directes avec les 
hab itan ts de la paroisse (en in stituan t des « hommes de 
confiance » par groupes sociaux ou par rues, en dressant des 
fichiers dont les données facilitaient l ’aide ou le conseil sans que

11 Contrairement à la situation en Hollande, en Belgique l’attitude 
envers la population juive n’était pas uniformément favorable. Il y eut 
des rafles auxquelles participait la police belge, notamment à Anvers 
qui comptait le plus de Juifs et, en avril 1941, des excès à caractère de 
pogrom. Même la presse clandestine écrivait rarement sur la persécution 
des Juifs ; mais il était rare que le problème juif fût traité sous son aspect 
racial (p. ex. « La Voix des Belges », n° 11 du 22 mars 1942) ; en règle 
générale, on condamnait des persécutions pour des raisons morales. « Pour 
nous le Juif est notre prochain qui souffre... Christ était Juif lui aussi... », 
etc. (« Churchill Gazette », n° 34 de juin 1942). La situation ne changea 
que vers la fin de 1942, avec les nouvelles sur la liquidation des Juifs 
de Pologne, sur Auschwitz, etc. Dans cette situation, l’aide prêtée par le 
clergé, par les religieux notamment, pour sauver la population juive, 
surtout les enfants, les jeunes, les vieillards et les malades qui ne 
pouvaient compter sur leurs propres forces, avait une importance 
exceptionnelle.

12 Les soeurs de Notre-Dame de St. Sauveur faisaient réciter aux 
enfants des prières pour la victoire de l’Armée soviétique.
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les rapports personnels de l ’intéressé avec l ’église fussent pris 
en égard), ainsi q u ’à reconstituer les liens en tre  la paroisse et 
les paroissiens, là où cela é ta it nécessaire.

On ne sait pourtan t pas à quel point cette prise de conscience 
au su je t de l ’existence des divers aspects sociaux de l ’occupation 
résu lta it des observations et appréciations de la h iérarchie de 
l ’Eglise catholique, ou si cette sensibilisation éta it une réponse 
à la propagande de l ’occupant qui exploitait volontiers 
l ’in justice sociale présente en Belgique. Tout semble indiquer 
que l ’épiscopat belge ne sut pas — contrairem ent à celui de 
Hollande — réagir efficacem ent aux tendances collaboratrices 
des syndicats chrétiens, et tou t particulièrem ent de l ’Union 
catholique flam ande, d’une partie  des cheminots, etc.

*

La F rance est un  pays où l ’a ttitude de la hiérarchie 
ecclésiastique et d ’une grande partie  du clergé donnait une 
image d ifféren te q u ’en Hollande, et su rtout en Belgique. Cela 
pour de nom breuses raisons, dont nous citerons trois : le vieux 
conflit en tre  l ’Eglise et la République laïque « m angeuse de 
curés » ; l ’hostilité de l ’Eglise aux courants révolutionnaires 
du m ouvem ent ouvrier dominé par le P a rti communiste, puissants 
dans ce pays ; le soutien de l ’Eglise pour le gouvernem ent de 
Vichy, su rtou t pour le m aréchal Pétain  en tan t que pouvoir 
légal et au to rité  réalisant la politique de transform ations 
in térieures (Révolution nationale) généralem ent approuvées 
par la hiérarchie. Si les raisons doctrinales e t éthiques consolidant 
la  résistance patriotique inspiraient fortem ent la hiérarchie 
catholique de Hollande et de Belgique, dans l ’a ttitude de la 
h iérarch ie française dom inaient les mobiles socio-politiques en 
faveur de Vichy. C’est la source des divergences et conflits en tre 
le visage pétainiste de la h iérarchie et l ’évolution de la société 
vers la Résistance ; il y avait égalem ent des divergences au sein 
de la hiérarchie, et aussi en tre  elle et les organisations 
catholiques, le m ouvem ent socio-chrétien et tou t particulièrem ent 
son courant in tellectuel et de jeunesse.

La s tru c tu re  de l ’Eglise catholique de France n ’éta it pas 
centralisée. La prim atie de la Gaule, traditionnellem ent attachée

13 Acta Poloniae Historica 42 http://rcin.org.pl
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à l ’archevêché de Lyon (cardinal Gerlier), n ’éta it qu ’un  titre .
Les diocèses et les archidiocès avaient le visage politique de leurs 
évêques ou archevêques qui jouissaient de beaucoup 
d ’indépendance et n ’éta ien t inspirés que par les décisions 
de la conférence épiscopale. Le systèm e à deux centres (Paris, 
Lyon) se transform a (et cela dura ju squ’à 1943), en systèm e 
à trois centres : Paris, Lyon et Lille. Paris groupait les évêques 
de la zone occupée sous l ’égide du cardinal Suhard, Lille sous la 
direction du cardinale L ié n a r t13 — les diocèses du N ord-Est de 
la France qui relevait de l ’adm inistration allemande à Bruxelles, 
Lyon — les diocèses de la « zone libre ». Ce dém em brem ent de 
l ’Eglise catholique en France a pesé sur les orientations au sein 
du clergé français, de sa hiérarchie en particulier, bien que les 
tro is centres essayaient de coordonner leurs orientations et 
leurs actions. L ’évolution de l ’a ttitude de la hiérarchie avait, 
elle aussi, un déroulem ent d ifférent : elle était la plus 
m arquée mais égalem ent la plus diversifiée in térieurem ent 
dans la zone sud, la plus obstinée dans sa loyauté à Pétain  — dans 
le rayon de l ’influence de Paris et de Lille.

On connaît l ’attitude ultraloyale de la hiérarchie catholique, 
sauf quelques exceptions : l ’archevêque Saliège de Toulouse, 
les évêques de M ontauban, Limoges, C lerm ont-Ferrand, puis et, 
dans une certaine m esure seulem ent, le cardinal L iénart de Lille 
et le cardinal G erlier de Lyon. On connaît également la ferveur 
de clergé dans la glorification de Pétain. Le principe d ’une 
loyauté pleine et entière envers le pouvoir établi mais « sans 
inféodation » (selon la déclaration des cardinaux et des 
archevêques de la zone nord, datée du 24 juillet 1941) é ta it mis 
en oeuvre plutôt dans sa prem ière partie, comme en tém oigne 
le mot d’ordre « désobéir c’est trah ir  » répété par le clergé. Cette 
attitude éta it si nette q u ’elle identifiait le patriotism e, le civisme 
et les comm andem ents de l ’éthique chrétienne avec le régim e de

13  Le cardinal Liénart était considéré comme l’un des plus dévoués 
à Pétain. On l’appelait même « l’homme du maréchal ». De nombreux 
évêques méritaient ce nom car, en raison de leur passé militaire de 
1914 - 1918, ils éprouvaient comme anciens combattants, du respect et 
dévouement pour le maréchal Pétain. C’est un aspect du problème à ne 
pas omettre en appréciant les dispositions pétainistes de l’épiscopat 
français.
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P étain  restan t sourde et aveugle aux indications et les 
avertissem ents suggérant d’au tres in terprétations. La participation 
du clergé, les plus hauts dignitaires ecclésiastiques y compris, aux 
m anifestations officielles de Vichy, l ’adhésion de nom bre d’en tre  
eux à la Légion des Com battants, la pétainisation des scouts 
catholiques, l ’encouragem ent de l ’illusion que la collaboration est 
une « coopération de partenaires » (évêque Duthoit d’Arras), 
l ’alignem ent de nom breux organes de la presse catholique ou 
considérée telle sur la propagande de Vichy, créaient une 
situation que ne pouvait équilibrer la défense du journal « La 
Croix », l ’opposition à la création d’une organisation nationale 
de la jeunesse, etc.

Dans le com portem ent de la hiérarchie catholique française 
nous observons la même tactique — car il fau t bien l ’appeler 
ainsi — que celle du gouvernem ent de Vichy : une tactique de 
concessions et de compromis successifs dans le vain espoir de 
sauver ne serait-ce qu ’une parcelle d’indépendance. La tactique 
si blâm ée par les intellectuels catholiques Jacques M aritain 14 et 
Georges Bernanos — émigrés il est vrai. En conséquence, 
l ’a ttitude de la hiérarchie catholique décevait. Les syndicalistes 
chrétiens (Gaston Tessier, M arcel Poimboëf) cherchèrent à se 
soustraire à son autorité, tou t comme les hommes politiques et les 
in tellectuels du courant socio-chrétien et dém o-chrétien (p.ex. 
Georges Bidault, Claude Bourdet et tou t le m ouvem ent 
« Combat »). Ce courant non conform iste donna naissance au 
groupe publiant à Lyon les « Cahiers du Témoignage Chrétien » 
(abbé Stanislas Fum et, S.J., abbé Chaillet, et d’autres), fit 
évoluer le m ilieu de 1’« Esprit » (Emm anuel M ounier et 
d’autres). L ’évolution des organisations de jeunesse groupées 
dans l ’Association de la Jeunesse catholique de France (A.J.C.F.) 
eut une im portance exceptionnelle.

Une rem arque encore : dans l ’évolution d ’une partie du 
clergé français, l ’influence des p rêtres polonais, notam m ent de 
ceux de la région de Lyon, joua un rôle non négligeable. En

14 J. Maritain fut le premier intellectuel français progressiste qui essaya 
d’analyser la défaite de la France en 1940. Son analyse fut critique, 
mais opposée à la vague antirépublicaine de la propagande vichyste et 
des groupements fascistes parisiens.

13* http://rcin.org.pl
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inform ant sur les conditions des Polonais et de l ’Eglise sous le 
joug h itlérien  en Pologne, ils contribuèrent en quelque sorte à la 
naissance des « Cahiers du Témoignage C hrétien  ». Des 
historiens français soulignent l ’influence du séjour du cardinal 
Hlond à Lourdes, puis à Toulouse, ju squ ’à son in te rnem en t au 
printem ps 1944, sur les opinions et l ’a ttitude du cardinal Saliège. 
Une quinzaine de p rêtres polonais périren t des m ains de 
l ’occupant ; un  prêtre  trouva la m ort dans le m assacre de la 
population m inière à Oignies (Pas-de-Calais) en m ai 1940. Cela 
n ’empêcha pas le cardinal Suhard  de dire, dans son in tervention  
auprès des autorités allem andes en faveur du card inal Hlond, 
que le clergé polonais « e rra  souvent », q u ’il é ta it « trop  excitable 
politiquem ent »...

Le conflit de deux orientations — vichyssoise et 
antivichyssoise — divisait t o u t e  la société catholique de France, 
tout comme il divisait le pays. Même les observateurs allem ands 
se rendaien t compte de la différence en tre l ’a ttitude  de la 
hiérarchie, en m ajorité loyale, e t celle du clergé inférieur, des 
religieux en particu lier qui sym pathisaient avec la Résistance, et 
cela m algré le fait que les ordres religieux é ta ien t discrim inés 
par les autorités et la législation de la IIIe République. Les 
observateurs allem ands apercevaient ici des sim ilitudes avec les 
orientations des couches possédantes et le p ro létaria t. Les 
jeunes, avec leurs organisations, p renaien t la p a rt la plus active 
aux processus de l ’évolution m enant du loyalism e aux réserves 
e t à l’opposition.

L ’attitude de la hiérarchie catholique de la Zone Sud 
envers ces processus é ta it différenciée, allant de la condam nation 
(mgr Delay de Marseille), aux réserves (mgr G erlier de Lyon) 
ju squ’au soutien affirm é (mgr Saliège de Toulouse).

Comme dans les au tres domaines de la vie en France, dans 
l ’attitude de la h iérarchie catholique se réflé ta ien t en ce tem ps 
les différences qui existaient en tre  les deux zones, e t qui se 
sont m aintenues après l ’occupation de la Zone Sud (novembre 
1942). Si à p a rtir  de la charnière des années 1942/1943, des 
prises de position très diverses se m anifestaient dans cette Zone, 
y  compris la fronde de m gr Saliège et de quelques autres, dans 
la Zone Nord le loyalisme à Vichy persista ju squ ’au début de
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1944 et, à v rai dire, jusqu’à la fin  de l ’occupation, à part l’épisode 
de l ’in terven tion  de Mgr L iénart auquel nous reviendrons 
encore.

Dans la grande évolution provoquée par l’opposition du clergé 
inférieur, des réguliers surtout, ainsi que des catholiques laïcs 
contre le com portem ent propétainiste et loyaliste de la p lupart 
de la hiérarchie, trois grands courants apparaissent : l ’évolution 
des dém ocrates-chrétiens vers la Résistance 
(« résistencialisation ») ; la radicalisation de la jeunesse 
catholique et sa libération du contrôle par trop  sévère de la 
h iérarch ie (« détutellarisation ») ; laïcisation des syndicats 
chrétiens (« déconfessionnalisation »). A ces courants s’a joutait 
celui qui insp irait le clergé, sa partie  la plus m ûre et la plus 
progressiste qui ressentait le besoin d’un renouveau de l’Eglise, 
d ’une ouverture  et de sensibilité aux « signes du tem ps », aux 
questions sociales et spirituelles engendrées par la 
contem poranéité. Rem arquons ici les qualités exceptionnelles de 
l ’archevêque Saliège. Ce vieil homme cloué à son fauteuil par la 
m aladie, fit m ontre non seulem ent de ferm eté d’esprit, de 
clairvoyance sur le cours des événem ents et de ses devoirs 
pastoraux, de sensibilité aux problèm es des ouvriers et de la 
jeunesse ouvrière, mais il donna des preuves d’un grand talen t 
politique. Il devait faire face à une situation beaucoup plus 
difficile que le cardinal Van Roey. Pour l ’observateur im partial, 
il é ta it celui qui sauvait l ’honneur de l ’épiscopat français. Cela 
lui valut, en autom ne 1945, le chapeau de cardinal mais pas la 
sym pathie des princes de l’Eglise en France. Voici un exemple de 
plus à l ’é ternel problème : vau t-il m ieux e rre r avec tous ou avoir 
raison s e u l15.

La collaboration est un phénomène inséparable de l ’occupation 
et les problèm es qu ’elle engendre sont parm i les plus complexes 
problèm es m oraux — si l ’on omet les problèm es politiques — 
de tou t pays occupé. En Belgique, comme nous l ’avons écrit, 
l ’a ttitude  de l ’épiscopat ne laissait pas de place à l ’équivoque.

15 Remarquons, par esprit de conscience, que mgr Saliège également 
subit en 1940, pour peu de temps, l’influence du point de vue selon 
lequel la défaite était le châtiment des péchés confimis par la 
République.
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Il en é ta it autrem ent en France, hélas ! Non seulem ent on 
autorisa des prêtres à rem plir la fonction d’aum ôniers dans les 
unités en uniform e allem and de la Légion V olontaire Française, 
avec un « baroudeur en soutane », le prélat M ayol de Luppé en 
tête, mais les légionnaires fu ren t bénis par le cardinal H enri 
B audrillart qui les appela les « croisés du XXe siècle, vivante 
incarnation de la France m édiévale ». La réplique du 
« Témoignage Chrétien » fu t foudroyante : « Eminence, si les 
vieillards ne savent plus rougir, q u ’ils souhaitent la m ort ».
Le désaveu m itigé du prélat qui occupait le poste du rec teur de 
l ’in stitu t catholique, par le cardinal Suhard et le nonce 
m gr Valerio Valeri, ne put dissiper l ’ombre projetée par l ’action 
du cardinal B audrillart sur toute la h iérarchie catholique 
française 1B. Les enterrem ents-dém onstrations des m em bres de la 
Milice française étaient à l ’ordre du jour, et les cérém onies des 
funérailles de Philippe Henriot, dangereux collaborateur abattu  
par les patriotes (juillet 1944) fu ren t honorées à Notre-Dam e 
de Paris par la présence du cardinal Suhard, à Bordeaux — par 
celle du cardinal Feltin, à Lyon — du cardinal G erlier, 
à M arseille — du cardinal Dely, à Rouen — de l ’évêque P e tit de 
Lulleville. La Résistance qui avait demandé des aum ôniers pour le 
m aquis ne reçut, en dépit des suggestions du cardinal Tisserant 
du Vatican, que l ’a ttribu tion  aux Résistants des droits des 
personnes in articulo m ortis ; ce fait indique les dimensions de 
l ’engagem ent unilatéral de la h iérarchie catholique française. 
Beaucoup dépendait d ’ailleurs personnellem ent des évêques.
La désignation de l ’abbé Bruckberger à la fonction d ’aum ônier 
général des F.F.I. et les nom inations aux échelons inférieurs 
étaient, dans l ’esprit des dispositions en vigueur, dénuées de 
validité légale. Elles ne fu ren t sanctionnées qu ’après la libération. 
La hiérarchie française é ta it critiquée même au Vatican ; la 
presse catholique suisse lui opposait l ’attitude, combien 
différente, de la hiérarchie hollandaise, et su rtout de la h iérarchie 
catholique belge. Il est pourtan t vrai que l’épiscopat oeuvrait pour 
sauver des m em bres de la Résistance, des p rê tres notam m ent

16 Cf. Les documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre 
mondiale, Vatican 1974, vol. 5, p. 59.

http://rcin.org.pl



HIERARCHIE DE L’EGLISE 1940 - 1945 199

(cardinal Suhard), et des Résistants em prisonnés (entre autres 
le cardinal Gerlier).

La hiérarchie catholique é ta it égalem ent opposée aux 
« Français L ibres » et à leur chef, le général de Gaulle. De Gaulle 
disait que, hélas ! la synagogue lui envoyait davantage d’hommes 
que la cathédrale. En 1943 la gaullisation de l ’A frique du Nord 
française m odifia légèrem ent l ’a ttitude de la hiérarchie, mais on 
ne pu t parle r de conciliation q u ’en 1945. Le général de Gaulle 
tena it beaucoup à gagner à son m ouvem ent un représen tan t 
ém inent de la hiérarchie de l ’Eglise catholique, m ais nul, même 
le hard i m gr Saliège, ne se décida à q u itte r la France et 
à soutenir ouvertem ent le « chef des dissidents ».

L ’épiscopat n ’abandonna sa position loyaliste q u ’à deux 
reprises, il est vrai, au sujet d ’affaires extrêm em ent im portantes. 
La prem ière était la défense des Juifs. L ’épiscopat ne condamna 
pas, il fau t le reconnaître, les lois antisém ites en ta n t que telles 
et même reconnut à l ’E tat la liberté de prendre des m esures 
lim itan t les droits d’une partie des citoyens ou des habitan ts ; il 
ne m etta it pas en doute le bien-fondé des inculpations adressées 
à la com m unauté juive, il défendait seulem ent les Ju ifs en tan t 
q u ’êtres hum ains. Mais la confusion s’introduisait dans les 
relations V ichy-Vatican au sujet des lois antijuives. En septem bre 
1941, le nonce apostolique, m gr Valerio Valeri, fit savoir à Pétain 
que les lois racistes ont provoqué des réactions défavorables au 
Vatican. Le m aréchal répliqua par des citations puisées dans 
les rapports de Léon Bérard, am bassadeur de Vichy auprès du 
Saint-Siège, affirm ant que le Vatican n ’avait pas d ’objections 
quan t au principe et suggérait uniquem ent d’adoucir l ’application 
pratique des lois. La source des opinions transm ises par Bérard 
n ’est pas claire, et pourtant elle est im portante. Le cardinal 
Suhard, le seul dignitaire ecclésiastique des pays qui nous 
in téressent qui avait eu la possibilité de se rendre au Vatican 
pendant la guerre (en janvier 1943), in terv in t auprès de Pétain 
par l ’in term édiaire de son envoyé, l ’évêque H enri Chappoulie, 
pour p ro tester contre la déportation des Juifs. Nombre d’évêques 
gardaien t le silence pour éviter des répressions plus sévères 17.

17 Les documents du Saint-Siège... Vol. 8, p. 48 et doc. n° 440.
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La défense des Juifs par m gr Saliège m it en fu reu r Laval qui 
dem anda au nonce de le faire révoquer. En résum ant : m algré un  
degré d ’engagement, de courage, de ^décision, de conséquence 
inégal chez les m em bres de la hiérarchie catholique française, 
l ’épiscopat et tout le clergé s’accordaient en principe à aider les 
Juifs, à les sauver, et tout particulièrem ent les enfants. Dans ce 
domaine, le m érite de l’Eglise catholique de F rance est grand, 
indiscutable et reconnu, quoiqu’il existe aussi des m ythes que 
des recherches plus détaillées dissipent des m ythes créés pour 
des raisons différentes par les deux parties intéressées.

C ar lorsque nous parlons des « Ju ifs », il est surtout question 
des Ju ifs  français ou, pour être plus exact, des Français de 
confession mosaïque. Cette mise au point est nécessaire, en tre  
au tres parce que les lois de Vichy re tira ien t la nationalité  
française à ceux qui l ’avaient obtenue au m om ent de l’arrivée en 
masse des Ju ifs en France, après la Prem ière G uerre mondiale. 
Les rafles et la déportation des Ju ifs originaires d ’Europe de 
l ’Est, principalem ent de Pologne, faites avec la participation 
active et même décisive (établissem ent de listes, actions policières, 
etc.) des autorités françaises, tout d’abord ne provoquèrent pas 
de réaction sérieuse. Ce n ’est que lorsque l’occupant s’en p rit 
aux citoyens français que la situation changea. Au début 
l ’indifférence au dram e des Ju ifs-étrangers é ta it même partagée 
par les Ju ifs établis en France depuis des siècles, m écontents de 
l ’afflux en masse des pauvres émigrés juifs duran t l ’en tre -deux- 
guerres, craignant — non sans raison — q u ’ils n ’alim entent une 
renaissance de l’antisém itism e en France. Seules les dim ensions 
du  dram e juif, la fragilité du sauf-conduit q u ’é tait la nationalité 
française contribuèrent à une prise de conscience su r la situation 
réelle, poussèrent à l ’action.

A joutons que les protestations contre la persécution des Ju ifs  
venaient même des m ilieux traditionnellem ent nationalistes et 
antisém ites. Mais ici les argum ents concernaient l ’opportun ité  
politique, l ’efficacité des m éthodes et surtout les fu tu res 
conséquences néfastes pour la France plutôt que les aspects 
m oraux et humains.

Dans le deuxièm e cas, celui du Service du Travail O bligatoire, 
l ’a ttitude de la hiérarchie catholique était loin d’ê tre  uniform e.
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La protestation la plus vive venait du cardinal L iénart, de la 
région du Nord — Pas-de-Calais la plus touchée par le S.T.O. 
Renouvellée publiquem ent par suite de la déform ation de sa 
pensée au sujet du péché de désobéissance aux autorités et de la 
responsabilité m orale d’un réfractaire  pour la déportation d ’un  
au tre  ouvrier, avec le blâme sim ultané de la guerre contre 
l ’U.R.S.S. et l ’approbation de sa défense, elle re ten tit dans tou te  
la France et en dehors de ses frontières. Mais l ’évêque M artin  
du Puy, par exemple, ém ettait des opinions diam étralem ent 
opposées, et il n ’é ta it pas le seul. La presse de l ’époque et les 
archives contiennent des déclarations de notables et 
d ’universitaires fo rt gênantes au jou rd ’hui. Même l’opinion 
d’ém inents théologiens (notam m ent le P. Ju les Lebreton,
S.J.) ne dissipa pas les hésitations du cardinal Suhard, et une 
réunion de cardinaux et archevêques (octobre 1943) condam na 
les « théologiens irresponsables et non autorisés » justifian t le 
droit à se soustraire au S.T.O. Le cardinal L iénart fu t peu suivi. 
L ’aide aux réfractaires ne devint pas, comme en Hollande et en  
Belgique, le souci de tou te la hiérarchie catholique. En France 
les activités é ta ien t dispersées. On veillait par contre, d’une 
m anière plus efficace et organisée, non ouvertem ent en raison du 
refus des Allem ands, à assurer l ’assistance pastorale aux 
travailleurs déportés.

La même scission eut lieu au printem ps 1944 après la 
déclaration de l ’épiscopat pro testan t contre les bom bardem ents 
alliés. Cette fois, des évêques qui s’opposaient à la déform ation 
du texte de la déclaration par la propagande allemande fu ren t 
a rrê tés (évêques Solages de Toulouse, Théas de M ontauban, 
P iquet de C lerm ont-Ferrand, ce dernier récem m ent encore 
adepte fervent de Pétain, ensuite déporté à Dachau ; évêques 
Noussaron d’Albi, Rodie d’Agen).

En décrivant l ’a ttitude de la h iérarchie catholique française, 
nous n ’en avons souligné que les tra its  les plus nets, indiquant son 
incapacité de trouver une voie conforme à la doctrine e t aux 
obligations pastorales, une voie basée sur les principes, c’est-à-d ire  
plus conforme aux prévisions d’avenir que les profits imm édiats. 
Du point de vue de la fidélité aux principes, la h iérarchie 
catholique de France cédait le pas aux protestants (4 pour cent
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de la population), le pasteur Boegner en tête. Les persécutions 
dont cette com m unauté gardait le souvenir, lui avaient inculqué 
le goût de l ’union, la fidélité aux principes, la résistance à la 
p o l i t i s a t i o n  de l ’Eglise. Ces qualités apparurent le m ieux 
dans les conditions de l ’occupation. Les protestants ne 
nourrissaient pas de nostalgie m onarchique ni de ressentim ents 
contre la République. Les hésitations sur l ’a ttitude à p rendre 
envers l ’occupant et Vichy fu ren t courtes. Elles fu ren t m arquées 
ici aussi par l ’influence de K arl Barth. En général, les 
questions confessionnelles ne définissaient pas l ’orientation 
politique. Dans certaines régions pourtan t (p.ex. dans l’Ardéche) 
les conflits en tre les vichystes et la Résistance s’aggravèrent 
d ’hostilités religieuses rallum ées et p riren t une form e sanglante.

Dans notre caractéristique, nous n ’avons q u ’effleuré le 
problèm e complexe qui peut être défini « le Vatican et l ’a ttitude  
de la hiérarchie catholique française ». Nous ne pouvons pas le 
développer ici. L im itons-nous à une observation. Nous avons 
déjà noté le m anque de déclarations im portantes et hardies de 
la p a rt du Vatican, à part le message de décembre 1942. Mais 
la hiérarchie catholique française ne réagit pas, même aux 
avertissem ents qui venaient de Rome ou directem ent du pape, 
ou du cardinal T isserant qui observait avec am ertum e et 
indignation le com portem ent de l ’épiscopat avec qui il é ta it si 
fortem ent lié.

L ’attitude politique de la m ajorité  de la hiérarchie catholique 
française ébranla durem ent son prestige m oral et civique, m êm e 
dans les m ilieux qui lui étaient les plus attachés. La Résistance 
e t les m ilieux catholiques dem andaient d’élarg ir 1’« épuration » 
aux prélats compromis. Le Vatican consentit à révoquer un 
archevêque, trois évêques et trois vicaires apostoliques (ces 
derniers — des territo ires d’outre-m er). Les deux parties devaient 
se résigner à un compromis.

Les p rêtres et les m ilitants laïcs qui avaient osé se dresser 
contre l ’autorité  des plus grandes personnalités ecclésiastiques et, 
surtout, obéir à leu r conscience de catholiques et de Français, 
év itèren t à l ’Eglise catholique de France une défaite m orale 
irréparable. On peut se risquer à affirm er paradoxalem ent que les 
dissidents désobéissants ont plus fait pour le bien de l ’Eglise
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catholique en France que les fidèles qui suivaient aveuglem ent 
leu rs  bergers...

*

Parm i les pays d’Europe occidentale, nous om ettons 
généralem ent le plus petit : le G rand-D uché de Luxem bourg. 
L ’occupation, et su rtout le processus commencé en 1941 
d ’absorption du G rand-D uché par le Reich eurent pour 
conséquence de réduire l’Eglise catholique de ce pays au silence. 
Les autorités d’occupation v iren t en l’Eglise un facteur gênant 
la germ anisation et la nazification. Des prêtres fu ren t arrê tés :
23 prêtres, 12 religieux et 15 religieuses fu ren t déportés dans la 
Zone Sud de France. Les fondations religieuses liquidées, les 
couvents vidés, l ’abbaye de C lairvaux transform ée en 
H itlerjugendschule. Le vicaire général de l ’évêché, l ’abbé Jean 
O rigier, déporté à Dachau, y  m ourut. Les agissements des 
hitlériens à l ’encontre de l ’Eglise catholique du Luxem bourg 
peuvent être considérés comme un exemple de leur rapport 
envers cette Eglise partout où ils estim aient ne pas s’exposer 
aux réactions de la part de la population du pays occupé.

*

L ’unique sphère où éta it visible la coopération en tre le clergé 
catholique des pays qui nous intéressent, de France et de Belgique 
en particulier, é ta it l’assistance aux prisonniers de guerre, 
partiellem ent élargie ensuite aux ouvriers français et belges 
travaillan t en Allemagne.

Pour la Hollande, à l’arm ée démobilisée mais non internée, 
même après son réin ternem ent partiel en 1943, d’ailleurs 
avorté, les besoins spirituels des prisonniers n ’étaient pas un 
problèm e ne serait-ce qu ’en raison du faible nombre de prisonniers 
de guerre. Mais en Belgique, il s’agissait d ’environ 70 000 hommes, 
e t en France de quelque 1 500 000, pour la p lupart jeunes. La 
réaction de la hiérarchie catholique, ou plutôt du clergé catholique 
des deux pays, diffère du tableau que nous avons dressé.

Les prêtres belges qui rem plissaient dans l ’armée les fonctions 
d ’aum ôniers ou servaient dans les détachem ents sanitaires, 
profitèrent, après la capitulation et l ’internem ent, des exem ptions 
accordées par les autorités allem andes et ren trèren t dans leurs
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paroisses. Une dizaine de p rêtres seulem ent resta  avec les 
prisonniers, surtout dans les oflags. La masse des prisonniers 
de guerre réagit am èrem ent, estim ant que les p rêtres cherchaient 
à s’isoler des simples soldats (ils parlaient même d ’un « esprit de 
caste ») et les abandonnaient à leur sort. Cette conduite é ta it 
dictée par le sentim ent que la guerre fin ira it bientôt et que les 
prisonniers seraient libérés. Cette certitude était si forte q u ’elle 
l ’em porta sur le devoir im m édiat envers les soldats. L ’episcopat 
belge ne réagit pas sur-le-cham p, plus ta rd  les autorités 
allem andes n ’autorisèrent plus les aum ôniers à revenir dans les 
camps ; en outre, les autorités entendaient exploiter la situation 
pour imposer à la hiérarchie catholique belge des concessions 
politiques, en tre autres des aum ôniers pour les unités SS belges.

Le com portem ent des prêtres français é ta it différent. L eur 
situation dans l ’arm ée n ’était pas aussi privilégiée que celle 
de leurs confrères belges. Une partie seulem ent rem plissait des 
fonctions sacerdotales, les autres, en particu lier les jeunes 
prêtres et les sém inaristes effectuaient un service m ilitaire 
normal. Ils ne dem andèrent pas d ’exemption, restèren t parm i les 
prisonniers, créant rapidem ent dans les camps un systèm e de 
services religieux q u ’ils élargirent aux Belges. Cet é ta t des 
choses s’est m aintenu ju squ’à la fin de l ’internem ent.

S ur les 2 900 prêtres et 300 sém inaristes français, 800 
disposaient d ’une liberté  suffisante pour parvenir aux ojlags et 
stalags, et su rtout aux dizaines de m illiers de commandos ouvriers. 
Cette activité é ta it dirigée et financièrem ent aidée par l ’A um ônerie 
générale créée en autom ne 1940, ayant à sa tê te  l ’abbé Jean  
Rodhain, lui-m êm e prisonnier de guerre évadé. En Belgique, un  
organisme sim ilaire existait auprès de l ’Office des T ravaux de 
l ’Arm ée démobilisée, institu tion officielle qui s’occupait de 
l ’enregistrem ent et de l ’emploi des soldats belges non in ternés en 
m ai 1940 ou libérés (chef — l’abbé Verbruggen). L ’institu tion 
déployait son activité à partir du début de 1942, principalem ent 
p a r l ’interm édiaire des p rêtres français. Nous ne possédons 
m alheureusem ent pas de documents sur les aspects religieux 
de l ’oeuvre accomplie par les prêtres dans les camps de 
prisonniers de guerre. Nous savons que le gouvernem ent de Vichy 
a ttachait une grande im portance à la propagande pétainiste parm i

http://rcin.org.pl



HIERARCHIE DE L’EGLISE 1940 - 1945 205

les prisonniers e t q u ’il é ta it satisfait des résultats. Nous savons 
égalem ent qu ’au camp, dans l ’isolement, l ’incertitude du 
lendem ain, l’éloignement des siens, la vie religieuse prenait 
de l ’intensité. Nous ne nous sentons pas com pétents de faire des 
appréciations plus approfondies.

A la fin de l ’année 1942 et au cours de 1943, des dizaines de 
m illiers de travailleurs forcés belges et français incorporés dans 
la  « relève » et dans le S.T.O. fu ren t déportés sur le territo ire  
du Reich ; les aum ôniers des camps de prisonniers de guerre 
s ’occupèrent d’eux. Nous ne savons pas comm ent ils parvenaient 
ju sq u ’aux ouvriers ni comm ent ils étaien t accueillis. L ’abbé 
Rodhain auquel le pape avait confié la direction des aumôniers, 
é ta it officiellement reconnu par les autorités allemandes, ce qui 
lu i donnait une certaine liberté  de m ouvem ent, lui perm ettan t 
de prendre la parole en public (p.ex.la messe avec serm on 
à  B erlin  pour les ouvriers français, le 17 mai 1943). La mission 
de l ’abbé Rodhain disposait de fonds provenant de dotations 
françaises et papales. Son activité ne s’étendait pas aux 
prisonniers polonais.

Sitôt in troduit, le Service du Travail Obligatoire provoqua 
l ’apparition  de réfractaires. Si en France l ’a ttitude de la 
h iérarch ie catholique envers les réfractaires é ta it équivoque, 
comme nous l ’avons écrit plus haut, les réfractaires belges 
profita ien t d’un réseau de cellules créées par l ’organisation 
ecclésiastique pour leur p rê te r  aide et assistance (voyages fictifs 
avec faux  documents, légalisation des réfractaires, aide 
m atérielle  pour eux et leurs familles, etc.). En France, la plus 
grande activité fu t déployée dans ce sens par les organisations 
de jeunesse. Ces organisations oeuvraient légalem ent ou 
illégalem ent dans les centaines de cercles de la Jeunesse 
O uvrière Catholique (J.O.C.) qui groupaient les ouvriers français 
au Reich. Les organisateurs de cette action fu ren t arrê tés en 
1944, plusieurs périrent.

P arm i le clergé français naquit en ce tem ps le m ouvem ent 
original des prêtres-ouvriers qui, cachant leur état, parta ien t sous 
de faux  noms avec les travailleurs forcés. L ’initiative était 
encouragée par le cardinal Suhard  qui y  voyait des aspects 
politiques contrebalançant l ’influence de la gauche. Sur les
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25 prêtres-ouvriers partis en Allemagne, 4 seulem ent 
y restèren t jusqu’à la fin de la guerre. La police allemande 
dépista les autres rapidem ent, elle en déporta 12 à Dachau où 
3 m oururent et, parm i eux, l ’abbé Dillard de \fichy, préd icateur 
considéré comme le « seul juste  » dans cette ville de la 
collaboration. Six prêtres fu ren t renvoyés en France, tro is 
au tres qui avaient été arrê tés fu ren t libérés. Les 4 restan ts 
pouvaient à peine s’occuper d ’activité religieuse, ils devaient 
su rtout veiller aux problèm es les plus simples de la vie des 
ouvriers, à l’hygiène, à la santé, aux détails élém entaires de la 
vie quotidienne.

En Belgique, la même initiative échoua com plètem ent, é tan t 
donné qu ’on avait voulu la réaliser officielement. Le 
M ilitärverw altung m enaçant de répressions, le projet fu t 
abandonné.

*

Sans vouloir nous liv rer à des appréciations générales ni 
à des conclusions, nous nous perm ettons quelques réflexions.
La prem ière concerne le poids des implications historiques : le 
rôle de l ’Eglise catholique dans les structures traditionnelles où 
elle oeuvrait dans les pays respectifs ; les conséquences des 
expériences historiques, positives et négatives, ainsi que le rôle des 
ressentim ents politiques, sociaux et nationaux dans la 
form ation de l ’a ttitude de l’épiscopat envers l’occupation nazie.
La deuxième réflexion se rapporte à l ’im portance de l ’Eglise 
dans la « lu tte  pour l ’âme » des nations, imposée par les 
tendances de l ’occupant allem and et des fascistes locaux. L u tte  
bien visible en Hollande et en Belgique où les comm andem ents 
des principes chrétiens étaien t appliqués avec conséquence dans 
la situation existante. Soulignons encore les dangers représentés 
par la politisation de l ’Eglise, par son intégration dans les 
structu res du pouvoir, comme ce fu t le cas en France.

La troisièm e réflexion fu t provoquée par la condensation 
frappante des conflits engendrés par l ’occupation et la 
collaboration, l ’exterm ination des Juifs et le Service du Travail 
Obligatoire. Dans le prem ier cas, il s’agissait au tan t du 
comm andem ent m o r a l  de défendre des innocents in justem ent
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persécutés, que de la contradiction exceptionnellem ent grave pour 
l ’Eglise en tre  l’universalism e chrétien et le racisme nazi. Il fau t 
y a jou ter le problème des catholiques d’origine juive tra ités 
à l ’égal de leurs congénères, les h itlériens estim ant que 
« l ’eau du baptêm e na transform e pas le sang ju if ». Dans le 
cas du S.T.O., il s’agissait directem ent du sort de centaines 
de m illiers de personnes, généralem ent jeunes, déportées dans 
un  m ilieu étranger, hostile même, contraintes à travailler 
c o n t re le bien de leurs peuples. Dans la sphère des principes» 
il s’agissait d’appréciation doctrinale du problèm e crucial des 
lim ites du devoir chrétien d’obéissance au pouvoir. Dans chaque 
cas, le choix imposait la nécessité d’agir, de lu tte r  et d’en 
supporter toutes les conséquences. La situation éta it nouvelle 
pour l ’Eglise, surtout en Europe occidentale, inconnue depuis 
des siècles, purificatrice — serait-on ten té  de dire.

La quatrièm e réflexion a tra it dans une certaine m esure avec 
la deuxièm e. Elle se rapporte au rôle de l ’Eglise en tan t que force 
m orale m ais aussi en tan t qu ’institu tion sociale organisée, dans 
les conditions de la guerre et de l ’occupation. La force, auprès 
de laquelle les larges masses des « simples » gens soumis 
aux effets destructifs de la te rreu r, des dram es de la guerre, 
de la dépravation provoqués par les agissements de l ’occupant, 
de la collaboration, de la spéculation exploitant le m alheur, de 
l ’arrivism e politique et économique, cherchaient un contrepoids 
dans les valeurs différentes, durables, non tem porelles, 
cherchaient un soutien m oral mais aussi un asile, indépendam m ent 
même des opinions sur la foi, des liaisons avec l ’Eglise. Une telle 
force, qui aidait à neutraliser la peur paralysante — la 
principale arm e psychologique de l’occupant, avait une im portance 
inappréciable pour la résistance morale, pour la ferm eté d’âme 
des occupés. Les expériences positives de la Belgique et de la 
Hollande ont, à l ’égal des expériences négatives en France une 
valeur qui n ’est pas purem ent historique. Elles invitent à des 
réflexions qui dépassent la période des années de guerre, à des 
réflexions qui nous en traînent dans la sphère de l ’évolution des 
sentim ents des collectivités hum aines, su rtou t lorsqu’elles 
subissent de grandes tensions psychiques, q u ’elles traversen t des 
périodes de crise, de détresse.
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Quant à la cinquième réflexion, elle dém ontre l’im portance 
des processus commencés ou développés pendant les années 
d ’occupation dans la vie des com m unautés catholiques et de 
l ’Eglise des pays occupés. Ces processus com portaient la 
coopération loyale avec les au tres com m unautés chrétiennes au 
nom  de la défense des principes communs de l ’éthique et de la 
foi ; la radicalisation des m ouvem ents socio-chrétiens, e t surtout — 
le retour vers les simples « gens de labeur », la « dém ocratisation 
de l ’Eglise », la découverte de la classe ouvrière, la révision des 
clichés négatifs du communiste et du m ouvem ent communiste, le 
« re tour aux sources », à la chrétien té  en tan t que religion des 
hum bles et des opprimés. Pour la hiérarchie catholique française, 
c ’éta it s’affranchir des nostalgies antirépublicaines, faire un 
« exam en de conscience », c’éta it découvrir douloureusem ent son 
propre pays, la France — pays de mission.

En conséquence du non possumus des Hollandais défendant 
leu r microcosmos social et spirituel, fidèles à la fière tradition  
d ’un peuple répétan t que « Dieu a créé le monde, mais ce sont les 
Hollandais qui ont créé la Hollande », et désirant res te r eux- 
m êm es ; en conséquence de l ’esprit de survie des Belges, mais 
d ’une survie dans la fidélité aux principes de la foi et de l ’éthique 
catholique, dans l ’esprit de la défense de leur caractère et de 
leu r un ité  nationale tellem ent fragile, mais aussi — et qui sait ? 
p eu t-ê tre  à degré égal — en conséquence des errem ents 
dram atiques, du déchirem ent et des recherches difficiles de la 
voie juste, de la découverte de cette voie à travers les lu ttes et les 
hésitations, les chutes aux abîm es de la trahison et les élans aux 
som m ets du patriotism e qui fu ren t le sort des Français, dans 
l ’Eglise catholique romaine des pays d’Europe occidentale 
naissaient e t m ûrissaient les conditions du développement des 
idées, opinions et a ttitudes exprim ées plus ta rd  par Vatican II, 
e t  qui continuent à définir la place de l ’Eglise dans le monde 
m oderne en évolution. Je  pense que c’est là la principale 
conclusion des réflexions sur l ’a ttitude de la hiérarchie de 
l’Eglise catholique dans les pays d’Europe occidentale, au tem ps 
de l ’occupation.

(Traduit par Kazimiera Bielawska)
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